






Du 05 au 09 mai 2026, une mission de suivi de terrain conduite dans le cadre du Projet de Renforcement de la Résilience 
des Petits Exploitants Agricoles face aux effets du Changement Climatique par l’Adoption de Technologies et de 
Pratiques Innovantes Éprouvées (PRECCINOV), a permis de constater les avancées encourageantes de la phase pilote 
de la rizipisciculture. À cette occasion, INFOPÊCHE a pris part aux visites des différents sites aménagés afin de                                                
documenter les résultats obtenus.

Détaillante du marché d’ ABOBODOUME Abidjan, Côte d’Ivoire

Selon les techniciens de l’ANADER, « le poisson 
nourrit le riz et le riz nourrit le poisson », une 
formule qui résume parfaitement l’esprit de cette 
technologie intégrée. 

Au-delà de ses avantages agronomiques, la rizipis-
ciculture répond à plusieurs défis majeurs auxquels 
sont confrontés les producteurs ivoiriens : la raré-
faction de l’eau, l’augmentation des coûts de 
production, la demande croissante en riz et en 
produits halieutiques ainsi que la nécessité de 
diversifier les revenus des ménages ruraux.

En permettant aux producteurs de récolter à la fois 
du riz et du poisson sur un même site, cette 
approche offre une seconde source de revenus 
particulièrement appréciée des bénéficiaires. La 
vente des poissons constitue en effet un complé-
ment financier important qui renforce la sécurité 
économique des exploitations agricoles. 

        Des résultats encourageants sur  
        les sites pilotes

La mission de terrain à laquelle a participé                                  
INFOPÊCHE a permis de visiter plusieurs sites 
pilotes où les premières réalisations témoignent du 
potentiel de cette innovation.

À Oumé, des bénéficiaires déjà convaincus
Sur le site de Tonla Nomtia, deux bénéficiaires 
directs, Mme Sanogo Mariam et M. Traoré Nomtia, 
expérimentent la technologie avec des résultats 
jugés satisfaisants. Le site comprend deux étangs 
piscicoles de 800 m² ainsi que six casiers rizicoles 
totalisant 2 400 m². Les travaux d’aménagement et 
les activités avec l’appui de l’ANADER, sont en 
bonne voie, et les bénéficiaires, par la voix de 
M.TRAORE Nomtia, ont exprimé leur satisfaction 
quant à l’accompagnement technique reçu dans le 
cadre du projet.
Selon les observations effectuées sur le terrain,                  
la combinaison des activités piscicoles et rizicoles

offre déjà des perspectives intéressantes en matière 
de rentabilité et de valorisation des ressources 
disponibles.

À Yamoussoukro, un dispositif pilote à plus 
grande échelle
À Petit Bouaké, dans la région de Yamoussoukro, 
cinq bénéficiaires participent à cette phase pilote. Le 
projet leur a fourni 6 500 alevins d’environ 5 
grammes, plusieurs kilogrammes d’aliments pour 
poissons ainsi que du matériel de production adapté. 
Le site comprend cinq (5) étangs piscicoles de 400 
m² chacun, cinq (5) casiers aménagés de 1 200 m² et 
quatre (4) parcelles rizicoles de 1 200 m² mises en 
culture.

Ces aménagements permettent aux producteurs de 
se familiariser avec les techniques de gestion 
intégrée riz-poisson tout en bénéficiant d’un                           
accompagnement permanent des équipes                          
techniques du projet.

         Une technologie appréciée       
         malgré les défis

Comme toute innovation introduite à grande échelle, 
la phase pilote de la rizipisciculture a été confrontée 
à certaines difficultés techniques et                                                
organisationnelles. Toutefois, les constats effectués 
lors de la mission de terrain révèlent une forte                            
adhésion des producteurs à cette technologie. Les 
bénéficiaires soulignent notamment les opportunités 
qu’elle offre en matière de diversification
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Parmi les innovations promues, la rizipisciculture 
suscite un intérêt particulier auprès des bénéficiaires 
et apparaît aujourd’hui comme l’une des solutions 
les plus prometteuses pour répondre simultanément 
aux enjeux agricoles, alimentaires et climatiques. 

        La rizipisciculture : quand le riz et le    
        poisson se renforcent mutuellement 

La rizipisciculture repose sur un principe simple mais 
efficace : associer la culture du riz et l’élevage de 
poissons sur un même espace de production. Cette 
complémentarité crée un véritable cercle vertueux 
où les poissons contribuent à fertiliser naturellement 
les rizières grâce à leurs déjections, tandis que les 
parcelles rizicoles leur fournissent un habitat                          
favorable ainsi qu’une partie de leur alimentation.

le poisson nourrit le 
riz et le riz nourrit le 
poisson
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PRECCINOV : la rizipisciculture, une innovation 
porteuse d’espoir pour l’agriculture et la 

pisciculture ivoiriennes
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des revenus, d’optimisation de l’utilisation de l’eau et 
d’amélioration de la sécurité alimentaire des 
ménages. La possibilité de commercialiser simulta-
nément le riz et le poisson constitue un atout majeur 
dans un contexte où les exploitants agricoles 
recherchent des solutions capables de sécuriser 
leurs revenus face aux aléas climatiques.
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          Vers une extension nationale 
          de la rizipisciculture

Au terme de cette phase pilote, les perspectives 
apparaissent prometteuses. Le PRECCINOV prévoit 
en effet un déploiement progressif de la technologie 
dans plusieurs autres localités du pays afin de 
permettre à un plus grand nombre de producteurs de 
bénéficier de cette innovation. 

À travers la création d’unités pédagogiques, la 
formation des producteurs, l’aménagement de                         
périmètres rizipiscicoles, l’appui aux organisations 
professionnelles agricoles et la mise en place de 
mécanismes de microfinancement adaptés, le projet 
entend favoriser l’adoption durable de cette pratique.

En ciblant près de 1 200 rizipisciculteurs , le projet 
contribue à construire des systèmes de production 
plus résilients, plus productifs et mieux adaptés aux 
défis climatiques de demain.

La rizipisciculture s’impose aujourd’hui comme bien 
plus qu’une innovation technique: elle représente 
une véritable opportunité de développement pour les 
communautés rurales ivoiriennes, conciliant sécurité 
alimentaire, création de revenus et gestion durable 
des ressources naturelles.

(INFOPÊCHE)  
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Actuellement, seuls les produits de pêche sont 
autorisés à l’exportation vers l’Union européenne 
(UE) 

Tout opérateur désireux d’exporter ses produits 
vers l’UE doit respecter les exigences ci-dessous :

 
I. Exigences législatives et réglementaires 

1.   Être autorisé à exercer dans le secteur des 
      DAOA (Registre de commerce, déclaration          
      d’existence fiscale) 
2.  Être agréé par l’Autorité Compétente                      
     conformément à la réglementation nationale en 
     vigueur. 
3.  Être conforme aux exigences réglementaires 
     (paquet hygiène de l’UE) et de l’espace                         
     commercial (pays, continent, etc…) de 
     destination. 

Condition d’exportation des produits de pêche 
vers l’union européenne: Cas de la Côte d’Ivoire

II. Exigences sanitaires 
Il faut se munir d’un plan de maîtrise sanitaire selon 
le canevas PMS disponible auprès de l’Autorité 
Compétente. Les informations du canevas PMS 
couvrent notamment les éléments ci-après : 

1.    Avoir des locaux et équipements en matériel 
       conformes aux dispositions de l’arrêté 
       N° 66/MIPARH du 01 juillet 2010 fixant                           
       les règles sanitaires régissant la production et la 
       mise sur Ie marché des produits de pêche                    
       destinés à la consommation humaine. 

2.    Les produits traités et/ou transformés doivent 
       répondre aux principes et conditions d’hygiène   
       et de sécurité sanitaire édictées à l’arrêté 
       N°66/MIPARH du 01 juillet 2010 fixant les règles 
       sanitaires régissant la production et la mise sur 
       Ie marché des produits de pêche destinées à la 
       consommation humaine
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3. Avoir un personnel respectueux des exigences sanitaires en vigueur 

4. Mettre en place un plan de formation annuel 

5. Avoir une équipe qualité pour la mise en place et l’exécution d’un plan d’autocontrôle
 
6. Avoir une équipe qualité pour la mise en place et l’exécution d’un plan HACCP 

7. Mettre en place un mécanisme de traçabilité des produits destinés à l’exportation
 
8. Mettre en place des procédures opérationnelles
 
9. Etablir un plan de masse de l’établissement et de l’environnement immédiat
 
10. Mettre en place un plan opérationnel de gestion des produits non-conformes. 

Source : Direction des Services Vétérinaires (DSV).

Condition d’exportation des 
produits de pêche vers l’union 

européenne: Cas de la Côte d’Ivoire
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INFOFISH
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             L'Université Maritime Mondiale (WMU/UMM) 
a publié un rapport consacré au projet de renforce-
ment des capacités visant à faire progresser la 
mise en œuvre des instruments internationaux de 
lutte contre la pêche INN (CAPFISH) – Académie 
pour l'Afrique de l'Ouest. Ce rapport met en avant la 
contribution du programme GLOBEFISH de la FAO 
à la troisième édition de l'Académie régionale         
CAPFISH, grâce à son expertise technique sur le 
commerce international et régional des produits de 
la pêche. 

La production mondiale de pêche et d'aquaculture 
a atteint un niveau record de 223,2 millions de 
tonnes en 2022, avec une valeur estimée à la 
première vente d'environ 472 milliards de dollars 
américains. Les produits aquatiques continuent de 
figurer parmi les denrées alimentaires les plus 
échangées au monde. Le secteur connaît                       
également des changements structurels majeurs, 
notamment l'expansion rapide de l'aquaculture, le 
rôle central de l'Asie dans la production et les 
exportations mondiales, et l'importance croissante 
des pays à faible et moyen revenu.
Cependant, les ressources marines subissent une

 pression constante, 37,7 % des stocks marins 
évalués étant classés comme surexploités en 2021. 
La pêche INN constitue un problème complexe et 
multiforme qui touche les pêcheries mondiales et 
entraîne des conséquences environnementales, 
sociales et économiques importantes. 

La FAO lutte contre la pêche INN à travers un 
ensemble  d’instruments internationaux qui adoptent 
une approche multidimensionnelle, notamment en                
améliorant la compréhension de l’origine légale et 
de la provenance du poisson. Parmi ces instruments 
figurent l'Accord sur les mesures du ressort de l'État 
du port (PSMA), le Code de conduite pour une 
pêche responsable (CCRF) et les Directives                       
volontaires sur les systèmes de documentation des 
captures et sur le transbordement.

Le projet CAPFISH a été élaboré pour répondre aux 
besoins de renforcement des capacités liés à la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée 
(INN), comme le soulignent les recommandations 
des quatrième et cinquièmes réunions du Groupe de 
travail conjoint FAO/OMI/OIT sur la pêche INN et les 
questions connexes.
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                INFOFISH a le plaisir d’annoncer les temps 
forts de la 19e édition du Salon mondial  et                         
exposition du thon- INFOFISH (TUNA 2026), qui se 
tiendra du 7 au 9 septembre 2026 à l'hôtel                      
Shangri-La de Bangkok. 

Placé sous le thème « Renforcer les synergies de 
la chaîne de valeur, l'économie bleue et la                     
durabilité dans l'industrie mondiale du thon », 
la conférence réunira les leaders mondiaux du 
secteur et les hommes politiques afin de favoriser 
un dialogue stratégique, de renforcer la                                 
collaboration et d'élaborer des solutions tournées 
vers l'avenir pour un secteur en pleine évolution.

S'appuyant sur la dynamique de Tuna 2024, qui 
mettait l'accent sur la durabilité et l'harmonisation 
réglementaire, Tuna 2026 élargit le débat en 
intégrant les pratiques responsables à la compétiti-
vité commerciale, à l'efficacité de la chaîne de 

valeur et aux opportunités de croissance de                           
l'économie bleue. La conférence mettra en avant les 
moyens de renforcer la coordination tout au long de 
la chaîne de valeur, de la capture et de la                          
transformation jusqu’à la logistique, au commerce et 
aux marchés de consommation, en veillant à ce que 
la durabilité aille de pair avec de solides                                
performances commerciales.
Pour sa 19e édition, « Tuna 2026 » reste la                       
principale plateforme mondiale réunissant les 
dirigeants d’entreprises de pêche, de transforma-
tion, de négoce, de marques et de distribution, ainsi 
que les décideurs politiques, les organisations                         
régionales de gestion des pêches (ORGP), les                    
fournisseurs de technologies et les institutions          
financières.

Pour de amples informations, veuillez saisir le 
lien dédié à la conférence : INFOFISH The Asia - 
Pacific Fishery Service Centre.
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Détaillante du marché d’ ABOBODOUME Abidjan, Côte d’Ivoire

Résumé 

L'Association Panafricaine pour la Coopération 
PFortuaire (PAPC) est entrée dans une phase 
cruciale de son évolution institutionnelle, passant 
d'un organisme traditionnel axé sur les                       
infrastructures à un coordinateur continental à la 
pointe de la technologie. En tant qu'organisation 
faîtière regroupant la PMAWCA (Ouest/Centre), la 
PMAESA (Est/Sud) et l'UAPNA (Nord), la PAPC est 
désormais le principal vecteur d'alignement des 
portes d'entrée maritimes de l'Afrique sur la Zone 
de libre-échange continentale africaine (ZLECAF). 

Le cycle politique 2025-2026 s'articule autour de 
trois impératifs non négociables: l'harmonisation 
numérique, la transition écologique et la                           
transparence opérationnelle. Ces impératifs ne 
sont pas de simples aspirations; il s'agit de                        
nécessités opérationnelles dans un contexte où le 
déficit annuel de financement des infrastructures 
en Afrique se situe entre 68 et 108 milliards de 
dollars, les infrastructures de transport et de                                
logistique représentant une part disproportionnée 
de la demande non satisfaite.
La Banque Africaine de Développement estime que

combler ce déficit pourrait augmenter la croissance 
du PIB continental de 4,5 points de pourcentage, ce 
qui pourrait doubler la production économique d'ici 
2040. 

I. Le Mandat numérique: 
   le cadre APC-PP

1.1 Basculement des silos  aux  Systèmes

Le pilier central de la politique actuelle est le projet 
de portail de connectivité portuaire africain 
(APC-PP), soutenu par la Banque Africaine de 
Développement (BAD) et une subvention de 2 
millions de dollars du MCDF. Cette initiative vise à 
éliminer le « déficit d'information « silos » qui ont 
historiquement entravé le commerce africain, en 
mettant en place une architecture de données 
unique et harmonisée pour les 38 autorités 
portuaires.

En mars 2026, la BAD a réuni 104 statisticiens 
portuaires et acteurs du secteur maritime à Abidjan 
pour un atelier de cinq jours consacré à la validation 
des données et au renforcement des capacités.
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Les participants, issus de 21 ports du PMAWCA, de 
12 ports du PMAESA et de 5 ports de l’UAPNA, ont 
travaillé à la validation des ensembles de données 
et à l’harmonisation des pratiques de mesure de la 
performance grâce à un ensemble harmonisé 
d’indicateurs clés de performance (KPI). 

1.2    Le Recueil de données sur les ports
         africains 2025

Cet atelier  organisé  en 2025, a marqué une étape 
décisive dans l'élaboration du Recueil de données 
sur les ports africains, un ouvrage phare destiné à 
renforcer la prise de décision fondée sur les                       
données. Ce recueil permettra aux décideurs 
politiques, aux autorités portuaires et aux                             
investisseurs d'accéder à des données                               
comparables et de haute qualité via une plateforme 
numérique dédiée.

1.3  Signal d'investissement

L'harmonisation des données portuaires réduit 
l'asymétrie d'information pour les investisseurs 
internationaux. Les projets qui échouaient                           
auparavant au stade de la faisabilité estimés à                 
80 % des projets d'infrastructure africains 
disposent désormais d'une base factuelle plus 
solide pour l'examen par les comités de crédit.  

II- Transition vers un  Port vert  & 
    decarbonisé  
 
2.1     Conformité avec les objectifs de l'OMI 
          pour 2050 et le système de tarification du 
          carbone de l'UE.

Conformément aux objectifs de l'OMI pour 2050, le 
PAPC est à la tête de la stratégie de développe-
ment des ports verts en Afrique. La politique s'est 
orientée vers des infrastructures « intelligentes et 
durables », sous l'impulsion de l'urgence des 
contraintes réglementaires : le mécanisme mondial 
de tarification du carbone de l'Organisation                     
Maritime Internationale (OMI) entrera en vigueur en 
2028, tandis que le système d'échange de quotas 
d'émission de l'UE s'applique déjà au transport 
maritime depuis janvier 2024. 

2.2 Domaines d'investissement prioritaires

Électrification des quais : réduire                                        
l'empreinte carbone des navires à quai grâce à des 

infrastructures d'alimentation électrique à quai 
(OPS). 
Tanger Med a déjà installé un système OPS sur 800 
mètres de quai au terminal à conteneurs TC4, avec 
une capacité de 8 MVA permettant d'alimenter                     
simultanément un porte-conteneurs ultra-grand ou 
deux navires de taille moyenne. Ce système permet 
d'éviter jusqu'à 100 tonnes d'émissions de CO2 par 
escale. 
Pôles de carburants alternatifs: Positionner les 
ports africains comme futures stations                            
d'avitaillement en hydrogène vert et en                                 
carburants synthétiques. 

Tanger Med se prépare activement à intégrer des 
carburants propres dans ses activités, en tirant parti 
de l'écosystème favorable à la production                              
d'hydrogène dont dispose le Maroc dans le cadre de 
l'initiative « Morocco H2 Offer ». Le port a accueilli 
en mars 2024 son premier méga-navire fonctionnant 
au méthanol, l'Ane Maersk, ce qui marque une étape 
importante dans la logistique maritime verte le long 
du corridor Asie-Afrique-Europe.
  
Résilience Climatique : Comme l'ont souligné les 
réunions de Pointe-Noire de 2025, la refonte de la 
gestion des terrains portuaires est désormais une 
priorité pour protéger les infrastructures côtières 
essentielles contre l'élévation du niveau de la mer et 
les phénomènes météorologiques extrêmes. Cela 
comprend les infrastructures de défense du littoral, 
les entrepôts surélevés et les murs de quai                            
résistants aux inondations. 

Tanger Med : un cas d'école 
Tangier Med, classé 17e au niveau mondial par 
Alphaliner et 3e au niveau mondial en matière                       
d'efficacité par la Banque Mondiale et S&P, a lancé 
un ambitieux programme de décarbonisation de 200 
millions de dollars visant à atteindre la neutralité 
carbone dans l'ensemble de ses activités directes 
d'ici 2030. Depuis décembre 2024, le complexe 
portuaire fonctionne entièrement à l'électricité verte 
et construit actuellement une centrale solaire 
flottante de 13 MW sur le barrage de l'Oued Ramel, 
dont la mise en service est prévue pour le quatrième 
trimestre 2025.

III- Réforme institutionnelle et connectivité

3.1   Le modèle du propriétaire portuaire
La PAPC promeut activement le modèle « Landlord 
Port », qui vise à établir une séparation claire entre  
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la surveillance réglementaire et les activités du 
secteur privé. Cette réforme a pour objectif de 
renforcer la compétitivité et d'attirer des opérateurs 
de terminaux internationaux. 

3.2   La structure institutionnelle

 Tanger Med illustre parfaitement cette approche : 
l'Autorité portuaire de Tanger Med (TMPA)                      
fonctionne comme un organisme autonome régi 
par des principes commerciaux, gérant des 
contrats de concession avec des opérateurs de 
terminaux privés, notamment APM Terminals et 
CMA CGM. Ce modèle a permis au port de passer 
d'une modeste zone de pêche en 2002 à un trafic 
annuel de plus de 10 millions d'EVP d'ici 2026, ce 
qui en fera le plus grand port d'Afrique et de la 
Méditerranée. 
Développement des corridors multimodaux 
Les ports ne sont plus considérés comme de 
simples points d'arrivée, mais comme des nœuds 
essentiels d'un réseau continental. Parmi les                       
principaux corridors, on peut citer :Table

 

Ces corridors sont essentiels pour les 16 pays 
africains enclavés, car ils permettent de réduire les 
délais de transit et les coûts logistiques qui, en 
raison de la médiocrité des infrastructures, font 
actuellement grimper le prix des marchandises 
jusqu’à 75 %.

3.3      Afrique orientale et australe : la frontière 
          de l'intégration 

Le plan stratégique 2024-2028 de la PMAESA définit 
un programme de modernisation complet,                            
comprenant notamment la « boîte à outils pour le 
développement de ports verts », le portail africain 
sur la connectivité portuaire et un portail regroupant 
des experts afin de rationaliser les opérations. Le 
port de Mombasa, la plus grande porte d'entrée 
maritime d'Afrique de l'Est avec plus de 25 millions 
de tonnes de marchandises traitées chaque année, 
a réduit le temps de séjour moyen des                                   
marchandises de plus de 10 jours en 2018 à environ 
4 à 5 jours d'ici 2025 grâce à la transformation 
numérique et à l'extension des infrastructures qui 
sont soutenues par la JICA et la BAD. 

Toutefois, ce chiffre reste bien supérieur aux délais 
de référence de 2 à 3 jours pratiqués dans les ports 
d'Asie de l'Est, ce qui indique qu'il existe une marge 
importante pour de nouveaux investissements.

IV    Les défis et le plan d'action 2026 : 
       la fracture numérique

Malgré des progrès significatifs, l'écart entre les 
grands hubs (Tanger Med, Durban, Mombasa) et les 
ports régionaux de moindre envergure reste très 
marqué. De nombreux ports utilisent encore des 
infrastructures vieillissantes, avec un nombre limité 
de postes d'amarrage et d'installations de manuten-
tion des marchandises, ce qui entraîne une forte 
congestion, des délais d'attente importants et des 
coûts élevés.

Les écarts en matière de temps de séjour illustrent 
ce fossé : alors que les principaux ports se 
rapprochent des normes mondiales, les marchan-
dises peuvent rester immobilisées pendant 15 à 20 
jours dans certains ports africains, contre 3 à 4 jours 
en Asie souvent en raison de défaillances des 
infrastructures « immatérielles » : corruption                      
douanière, manque de numérisation et lourdeurs 
administratives.De nombreux ports utilisent encore 
des infrastructures vieillissantes, avec un nombre 
limité de postes d'amarrage et d'installations de 
manutention des marchandises, ce qui entraîne une 
forte congestion, des délais d'attente importants et 
des coûts élevés.
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Abidjan-
Lagos 
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li�oral 
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Principale artère 
commerciale de 
l'Afrique de 
l'Ouest reliant des 
villes cô�ères 
dynamiques 

Corridor  
Central 

Tanzanie → 
Burundi → 
DRC → 
Malawi → 
Rwanda → 
Ouganda → 
Zambie 

Mul�-miiliards Facilite les 
échanges 
commerciaux 
entre sept pays 
par la route, le rail 
et les voies 
navigables 

Corridor 
Nord -Sud 

Durban, 
Afrique du 
Sud→  
RDC/Zambie 
ceinture du 
cuivre 

3,900 km Une bouée de 
sauvetage pour les 
pays enclavés 
d'Afrique australe 

Corridor 
Lobito  

RDC/Zambie 
→ Océan 
Atlan�que via 
Angola 

US/EU backed Corridor logis�que 
pour les minéraux 
essen�els 
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4.1 Le paradoxe du financement

L'Afrique dispose d'un capital estimé à 4 000 
milliards de dollars réparti entre banques, fonds de 
pension, assureurs et institutions souveraines, 
mais cette base financière ne se traduit pas en 
projets d'infrastructure et industriels. Le problème 
ne réside pas dans le manque de capitaux, mais 
dans la capacité limitée du continent à les canaliser 
vers des investissements productifs. Alors que la 
Chine consacre environ 14 % de son PIB aux 
infrastructures, l'Afrique n'y investit qu'environ 4 %.
Environ 80 % des projets d'infrastructure échouent 
au stade de la faisabilité, rarement en raison d'un 
manque de viabilité économique, mais plutôt d'une 
mauvaise préparation des projets.

4.2 Priorité de la feuille de route 2026

La feuille de route 2026 met l’accent sur:

Cyber Résilience: Garantir la sécurité des 
infrastructures numériques portuaires face aux 
cybermenaces croissantes qui pèsent sur les 
chaînes d'approvisionnement maritimes.

Développement du capital Humain: Veiller à ce 
que le personnel portuaire de tous les États 
membres soit formé dans les technologies                         
maritimes les plus récentes. L'atelier organisé à 
Abidjan en mars 2026 comprenait des sessions de 
formation pratique visant à renforcer les                              
compétences en matière de collecte, d'analyse et 
de communication des données.

Coopération sud-sud: Les accords historiques 
conclus en 2026 entre l'ANP marocaine et ses 
partenaires régionaux favorisent une culture de 
partage des compétences, permettant ainsi de 
reproduire à l'échelle du continent des modèles 
couronnés de succès tels que celui de Tanger Med.

V.  Opportunités d'investissement spécifiques

Au vu des projets en cours présentés dans l'African 
Port Data Book 2025 et de la dynamique actuelle 
du secteur, les opportunités suivantes offrent les 
meilleurs rendements ajustés au risque:

5.1 Niveau 1: Rénovation numérique et                              
           écologique (50 à 200 millions de dollars
           par port)          

•   Cible: Ports de niveau 2/3 dans les réseaux 
    PMAWCA et PMAESA
•   Composantes: Systèmes portuaires                           
    communautaires, réseaux de capteurs IoT, 
    infrastructures d'alimentation à quai,                               
    intégration de l'énergie solaire photovoltaïque
•   Instruments: Prêts souverains de la BAD + 
    subventions d'assistance technique du MCDF 
    + capitaux privés destinés aux concessions
•  Impact attendu: Réduction de 40 à 60 % des 
   temps d'escale ; conformité avec la tarification du 
   carbone prévue par l'OMI pour 2028

5.2   Niveau 2 : Nœuds de corridors 
        multimodaux (200 millions à 1 milliard de        
        dollars par tronçon de corridor) 

•   Cible: Corridor-Abidjan-Lagos, Corridor 
    Centre (Tanzanie), Corridor Lobito 
•   Composantes: Terminaux ferroviaires 
     intérieurs, ports secs, modernisation des 
     douanes, liaisons routières du dernier kilomètre
•    Instruments : Financement mixte (AFC + BAD 
     + IFD de l'UE/des États-Unis + fonds privés 
     d'infrastructure)
•   Impact attendu: Debloquer le potentiel 
    commercial de la ZLECAF ; réduire les coûts 
    de transit des pays enclavés de 30 à 50 %

5.3   Niveau-3: Carburants alternatifs
        Pôles d'avitaillement (plus de 500 millions 
        de dollars)

Cible: Tanger Med (extension), Djibouti, Walvis Bay, 
Port-Louis
• Composantes: Production d'hydrogène vert, 
stockage d'ammoniac et de méthanol, infrastruc-
tures de ravitaillement
• Instruments: Fonds souverains, obligations 
vertes, partenariats dans le domaine de l'hydrogène 
(alignement sur le Pacte vert pour l'Europe)
• Impact attendu: L'avantage du précurseur 
sur les routes maritimes écologiques de la Méditer-
ranée et de l'océan Indien

5.4  Niveau-4 : Résilience climatique
      infrastructures (100 à 500 millions de dollars)

•     Cible: Ports côtiers vulnérables à l'élévation 
      du niveau de la mer (Pointe-Noire, 
      Cotonou, Beira)
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•  Composantes: Quais surélevés, digues 
   anti-inondation, entrepôts de marchandises 
   résilients, défense côtière fondée sur les                         
   écosystèmes
•  Instruments: Fonds vert pour le climat, 
   financement climatique de la BAD, obligations  
   catastrophes
• Impact attendu: Protéger plus de 50 milliards de 
  dollars d'actifs portuaires ; garantir la continuité 
  des échanges commerciaux dans différents                       
  scénarios climatiques. 

Conclusion

Le PAPC réussit à repositionner les ports africains 
en tant que pôles logistiques intégrés, efficaces et 
durables. 

• avec 38 autorités portuaires désormais 
alignées sur des indicateurs clés de performance 
harmonisés et l’Indice des ports africains qui                  
commence à démontrer sa valeur analytique. Pour 
les décideurs politiques et les investisseurs, le 
message est clair : l’avenir du commerce africain  
en dépend 

•     Les conclusions de l’atelier d’Abidjan de 
mars 2026 confirment que le cadre APC-PP passe 
du stade du concept à celui de la réalité                             
opérationnelle, 

•     la poursuite de la transition vers des ports 
intelligents, connectés numériquement,                             
respectueux de l’environnement et intégrés au 
niveau régional. 

Le déficit de financement des infrastructures bien 
que considérable, avec un montant annuel compris 
entre 68 et 108 milliards de dollars ne représente 
pas seulement un défi, mais aussi une opportunité 
sans précédent pour les capitaux à long terme.

Et ce, avec des horizons temporels étendus : les 
fonds de pension, les fonds souverains et les                     
institutions de financement du développement, qui 
peuvent aligner leurs attentes de rendement sur le 
rythme réel de la transformation du système 
portuaire.

Les ports qui réussiront seront ceux qui                                
considéreront l’infrastructure numérique, la                       
transition écologique et la réforme institutionnelle 
non pas comme des initiatives distinctes, mais 
comme une proposition de valeur intégrée

Une proposition qui réduit les risques liés à                            
l’investissement, accélère la mise en œuvre de la 
ZLECAF et positionne les portes d’entrée maritimes 
de l’Afrique comme des nœuds compétitifs dans la 
chaîne d’approvisionnement mondiale.
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niveau régional. 

Le déficit de financement des infrastructures bien 
que considérable, avec un montant annuel compris 
entre 68 et 108 milliards de dollars ne représente 
pas seulement un défi, mais aussi une opportunité 
sans précédent pour les capitaux à long terme.

Et ce, avec des horizons temporels étendus : les 
fonds de pension, les fonds souverains et les                     
institutions de financement du développement, qui 
peuvent aligner leurs attentes de rendement sur le 
rythme réel de la transformation du système 
portuaire.
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considéreront l’infrastructure numérique, la                       
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non pas comme des initiatives distinctes, mais 
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